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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Décret no 2014-472 du 9 mai 2014 pris pour l’application de l’article 5-2 de l’ordonnance
no 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante relatif au dossier unique de
personnalité

NOR : JUSF1326989D

Publics concernés : juridictions pour mineurs, service mineurs des parquets, services de la protection
judiciaire de la jeunesse et du secteur associatif habilité, avocats, mineurs poursuivis et leurs représentants
légaux.

Objet : modalités de conservation du dossier unique de personnalité après la majorité du mineur.
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.
Notice : l’article 5-2 de l’ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, créé par

l’article 28 de la loi no 2011-939 du 10 août 2011 sur la participation des citoyens au fonctionnement de la
justice pénale et le jugement des mineurs, prévoit que les éléments relatifs à la personnalité d’un mineur
recueillis au cours des enquêtes dont il fait l’objet et les investigations relatives à sa personnalité et à son
environnement social et familial accomplies lors des procédures d’assistance éducative sont versées dans un
dossier unique de personnalité.

Le présent décret fixe les conditions dans lesquelles le dossier unique de personnalité est conservé après la
majorité du mineur. Il sera conservé :

– jusqu’au jugement définitif lorsqu’une procédure ouverte à l’encontre du mineur est encore en cours à sa
majorité ;

– jusqu’au terme du suivi de l’intéressé lorsque ce dernier fait l’objet d’une mesure éducative ou d’une
sanction éducative ordonnée en application de l’ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 relative à
l’enfance délinquante ;

– jusqu’au terme du suivi de l’intéressé lorsque le juge des enfants exerce les fonctions dévolues au juge de
l’application des peines, soit au maximum jusqu’aux vingt et un ans de l’intéressé.

Références : ce texte est pris pour l’application de l’article 28 de la loi no 2011-939 du 10 août 2011 sur la
participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et le jugement des mineurs. Le décret peut
être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l’ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, notamment son article 5-2 ;
Vu la loi no 2011-939 du 10 août 2011 sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice

pénale et le jugement des mineurs, notamment son article 53 ;
Vu l’avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés en date du 2 mai 2012 ;
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 

Décrète :

Art. 1er. − Le dossier unique de personnalité est conservé au greffe de la juridiction qui suit habituellement
le mineur jusqu’à ses dix-huit ans révolus.

Art. 2. − Par dérogation aux dispositions de l’article 1er, lorsqu’une procédure ouverte à l’encontre d’un
mineur est encore en cours à sa majorité, le dossier unique de personnalité est conservé jusqu’à ce que la
juridiction saisie ait statué définitivement par une décision rendue au fond.

Il est également conservé après la majorité de l’intéressé :
1o Jusqu’au terme du suivi d’une mesure éducative ou d’une sanction éducative ordonnée en application de

l’article 2 de l’ordonnance susvisée ;
2o Lorsque le juge des enfants exerce les fonctions dévolues au juge de l’application des peines en

application de l’article 20-9 de la même ordonnance.
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Art. 3. − Le dossier unique de personnalité est détruit à l’issue des délais de conservation mentionnés aux
articles 1er et 2.

Art. 4. − Les dispositions du présent décret sont applicables sur tout le territoire de la République.

Art. 5. − La garde des sceaux, ministre de la justice, et la ministre des outre-mer sont chargées, chacune en
ce qui la concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 9 mai 2014.

MANUEL VALLS

Par le Premier ministre :

La garde des sceaux,
ministre de la justice,
CHRISTIANE TAUBIRA

La ministre des outre-mer,
GEORGE PAU-LANGEVIN


